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Recours forme par M. XXX XXX XXX XXX, XXX 
contre deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de I’lmmigration 

en matiere de statut de refugie 

- Appel - 

(jugement entrepris du 24 octobre 2007, n° 22307 du role) 



Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 23708C du role, depose au greffe de la 
Cour administrative le 26 novembre 2007 par Martre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat 
a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur 
XXX XXX XXX XXX, ne le 13 septembre 1973 a XXX (Iran), de nationality iranienne, 
demeurant actuellement a L-XXX, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif le 24 octobre 2007 en matiere de statut de refugie a la requete de l’actuel 
appelant contre une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration du 2 
octobre 2006 portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de refugie comme 
n’etant pas fondee et lui refusant le benefice de la protection subsidiaire, ainsi que contre 
une decision confirmative du meme ministre du 13 novembre 2006 prise sur recours 
gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 1 1 decembre 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Ardavan 
FATHOLAHZADEH et Monsieur le delegue du gouvernement Guy SCHLEDER en leurs 
plaidoiries respectives. 



Par jugement prononce le 24 octobre 2007, le tribunal administratif rcyut un recours 
en reformation introduit par Monsieur XXX XXX XXX XXX et le debouta de ce meme 



1 




recours dirige contre une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration, 
ci-apres designe par le « ministre », du 2 octobre 2006 portant rejet de sa demande en 
reconnaissance du statut de refugie comme non fondee et lui refusant le benefice de la 
protection subsidiaire telle que prevue par la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit 
d’asile et a des formes complementaires de protection, ainsi que contre une decision 
confirmative du meme ministre du 13 novembre 2006 prise sur recours gracieux. 

En date du 26 novembre 2007, Monsieur XXX XXX a fait deposer au greffe de la 
Cour administrative une requete d’appel a l’encontre du jugement du 24 octobre 2007. 

Le ministre ayant tranche la demande principale en application de la loi modifiee du 
3 avril 1996 portant creation 1) d’une procedure relative a l’examen d’une demande d’asile ; 
2) d’un regime de protection temporaire, l’appel en reformation du jugement du 13 juin 
2007 est recevable. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’appelant fait valoir que les persecutions par lui 
subies s’inscriraient dans un contexte de repression systematique contre les opposants au 
regime en place qui se serait amplifiee recemment d’apres plusieurs rapports d’ organisations 
internationales, que deja au cours de l’annee 1999, il aurait ete emprisonne pendant deux 
semaines, au cours de la revolte des etudiants, en raison de sa participation a une 
manifestation des etudiants et qu’au cours de cet emprisonnement, il aurait ete torture et 
maltraite par des agents du service de renseignement. 11 ajoute qu’il aurait ete «flagelle 85 
fois pour la consommation d’alcool », infraction pour laquelle il aurait du payer une amende 
de 220.000 tumans, ce qui correspondrait au montant d’un salaire mensuel, et avoir du payer 
une amende de 600.000 tumans du fait d’ avoir possede un appareil de satellite. L’appelant 
releve qu’il aurait du quitter son pays d’origine en raison de ses opinions politiques, qu’il 
aurait participe a la distribution de « tracts d’ opposition » et qu’il aurait continue ses 
activites politiques au Luxembourg notamment dans le cadre de manifestations publiques 
organisees par le Conseil National de la Resistance Iranienne au Luxembourg (CNRI), en 
soulignant qu’au cours de ces manifestations, qui auraient eu pour objet de soutenir les 
mouvements d’opposition politiques actifs en Iran, une photo de lui aurait ete prise et 
publiee non seulement dans un journal d’opposition mais egalement par une chaine de 
television d’opposition dont le programme pourrait etre receptionne en Iran. Il insiste que 
les membres sympathisants du groupe d’opposition CNRI seraient severement punis en Iran 
et il conteste l’appreciation des premiers juges qu’il ne ressortirait d’aucun element en cause 
que sa participation a des manifestations au Luxembourg puisse etre connue des autorites 
iraniennes. L’appelant critique de meme la conclusion des premiers juges que sa 
participation a une action pour derouler une banderole et distribuer des tracts, lors de 
laquelle il aurait pu s’echapper tandis qu’un ami aurait ete arrete, et sa convocation devant 
le tribunal revolutionnaire, ne seraient pas d’une gravite suffisante pour justifier la 
reconnaissance du statut de refugie. L’appelant renvoie encore, quant a la situation politique 
et au respect des droits de l’homme en Iran, au rapport d’une organisation internationale de 
l’annee 2007. 

Quant au refus du benefice de la protection subsidiaire, 1’ appelant se prevaut des 
elements de son recit et du risque de traitements et sanctions inhumains resultant pour lui de 
ses activites politiques pour conclure a la reformation des decisions ministerielles en cause 
sur ce point. 

L’ article l er , section A, 2. de la Convention de Geneve precise que le terme de 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee dufait 
de sa race, de sa religion et de sa nationality, de son appartenance a un certain groupe 
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social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont die a la nationality el qui 
ne peut ou, dufait de cette crainte, ne veut se reckoner de la protection de ce pays ; ou qui, 
si elle n ’a pas de nationality et se trouve hors du pays dans lequel die avail sa residence 
habituelle a la suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 
retourner ». 

Sur le vu des faits de la cause et des arguments invoques, qui sont en substance les 
memes que ceux soumis aux juges de premiere instance, la Cour arrive a la conclusion que 
les premiers juges ont precede a une juste appreciation en fait et qu’ils ont tire des 
conclusions juridiques exactes. En effet, c’est a bon droit et sur base d’une motivation 
exacte que la Cour adopte que le tribunal administratif a decide que l’actuel appelant ne 
prouve pas a suffisance de droit des elements constitutifs de persecution directe et qu’il 
n’etablit pas une crainte legitime et actuelle de persecution au vu de la situation presente en 
Iran. 



C’est encore a juste titre que le tribunal administratif a retenu en substance que les 
faits survenus en l’annee 1999 sont trop eloignes dans le temps pour pouvoir justifier encore 
a l’heure actuelle une crainte fondee de persecution au sens de la Convention de Geneve, 
que la distribution de tracts d’un mouvement d’opposition et le fait d’avoir affiche une 
banderole de pared mouvement ne sauraient a eux seuls exposer 1’ appelant a un risque 
concret de persecution, que les condamnations de 1’ appelant pour avoir consomme de 
l’alcool et avoir installe une antenne satellite ne tombent pas sous le champ d’ application de 
la Convention de Geneve et que l’appelant n’a soumis un quelconque element de preuve 
suivant lequel sa participation a une manifestation politique au Luxembourg ayant eu pour 
objet de soutenir les mouvements d’opposition en Iran puisse etre connue des autorites 
iraniennes. 

II y a lieu d’ajouter que cette conclusion ne se trouve pas enervee par les pieces 
supplementaires et les traductions de pieces soumises par Monsieur XXX XXX en instance 
d’appel, etant donne que si ces pieces documentent les elements deja invoques en premiere 
instance et qualifies a juste titre d’insuffisants par le tribunal administratif, elles ne sont pas 
de nature a etablir au-dela desdits elements des faits nouveaux qui seraient de nature a 
justifier une crainte raisonnable de persecution, etant releve que 1’ attestation testimoniale 
suivant laquelle un reportage sur une assemblee du Conseil National de la Resistance 
Iranienne au Luxembourg et documentant la presence de Monsieur XXX XXX a cette 
manifestation aurait ete diffuse par satellite par la chaine de television SIMA YE AZADI 
n’est pas de nature a documenter a suffisance de droit un risque concret d’une connaissance 
par les autorites iraniennes des differentes activites politiques de Monsieur XXX XXX et 
d’une intention de la part desdites autorites de le persecuter de ce chef. 

Concernant le statut de protection subsidiaire, force est de constater que 1’ appelant 
renvoie aux faits ci-avant developpes, mais que les elements ainsi mis en avant par lui sont 
egalement insuffisants pour etablir dans son chef un risque reel de subir les atteintes graves 
definies a 1’ article 37 de ladite loi du 5 mai 2006 precitee, de sorte que la Cour ne saurait 
utilement mettre en cause le bien-fonde de la decision du tribunal de rejeter le recours de 
1’ appelant sous cet aspect. 

II s’ensuit que c’est a bon droit que le tribunal a rejete comme non fonde le recours 
de l’appelant contre la decision ministerielle litigieuse du 2 octobre 2006 et que le jugement 
entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 
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PAR CES MOTIFS 



la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
re§oit l’acte d’appel en la forme, 
le dit non fonde et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris du 24 octobre 2007, 
condamne 1’ appelant aux depens de 1’ instance d’appel. 



Ainsi juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 28 fevrier 2008 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Ravarani 



4 




